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                         Important 


Le dépôt des nouveaux projets 2025-2026 s’effectue obligatoirement via la plateforme ELAN caf, par le lien : https://elan.caf.fr/aides

Cette campagne concerne uniquement les partenaires qui ne sont pas encore conventionnés pour ce dispositif depuis 2024

Ouverture de la plateforme ELAN caf du mardi 15 mai au lundi 16 juin 2025 inclus.

Passé ce délai, il sera impossible d’accéder à ce télé service.


Le guide usager aide à la complétude du dossier : 


1. Cadre réglementaire et partenarial des contrats locaux d’accompagnement à la scolarité

Définition du clas

L'accompagnement à la scolarité, tel qu'il est défini par la charte nationale de l’accompagnement à la scolarité, est pensé en partenariat avec l'école et les structures municipales ou associatives concourant à la coéducation des enfants, en lien avec les parents.

Il propose aux enfants et aux jeunes l'appui et les ressources complémentaires dont ils ont besoin pour s'épanouir et réussir à l'école et qu'ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social.

Il crée les conditions d’une prise en compte, par les porteurs de projets, du rôle des parents dans l’éducation de leurs enfants, via notamment la facilitation et la médiation des relations avec l’école.

Toutefois, l’accompagnement à la scolarité n’a pas pour seule mission de favoriser la réussite scolaire, mais bien de créer les conditions favorables au développement de l’enfant et à son épanouissement dans son cadre scolaire mais aussi familial, en positivant et confortant les liens parent-enfant. Il est important de souligner que l’intervention auprès des parents et leurs participations (implications) aux actions doit être renforcée pour espérer atteindre les objectifs visés. 

Le clas ne s’adresse pas à tous les enfants, mais seulement à ceux pour lesquels un besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires. Les actions conduites ont lieu en dehors des temps de l’école et sont centrées sur l'aide méthodologique au travail scolaire et sur les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire des enfants.

Le partenariat

La mise en œuvre des clas s’inscrit dans un cadre partenarial structuré. Au niveau local, la caf du Val-de-Marne a mis en place un partenariat privilégié avec :

 L’APCE 94 en lui déléguant la mission d’animation du réseau parentalité. A ce titre, une professionnelle, médiatrice familiale, intervient en qualité de chargée de mission, sur la fonction d’animation du réseau auprès des acteurs du territoire.
 

La Ligue de l’Enseignement en finançant des formations de 2 jours (socle de base)  pour tout porteur de projet clas bénévole ou salarié. Ces derniers peuvent donc bénéficier de formations gratuites et en fonction de leurs besoins y adjoindre des modules complémentaires (payants).

2. Le référentiel des Clas vise à améliorer la qualité des projets, notamment sur le champ du soutien aux parents

Afin de pouvoir prétendre à un financement au titre de la ps clas, les projets doivent se conformer aux exigences du référentiel des clas. Ils doivent remplir l’ensemble des conditions cumulatives suivantes :

· S’adresser à un public d’enfants et/ou de jeunes et leurs parents

Le contrat local d’accompagnement à la scolarité s’adresse aux enfants scolarisés du CP au lycée et leurs parents. Les cibles sont précisément ceux et celles qui ne disposent pas dans leur environnement familial et social de l’appui et des ressources pour s’épanouir et réussir à l’école et pour lesquels un besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires. 
L’orientation des enfants se fait en accord avec les parents en lien avec les enseignants. D’autres partenaires peuvent participer à l’orientation des enfants : travailleurs sociaux, éducateurs, animateurs dans le cadre de dispositifs plus large (pedt par exemple). 


S’appuyer sur les principes de la charte nationale du soutien à la parentalité
Les projets clas et les pratiques professionnels des acteurs les mettant en œuvre répondent aux principes de la charte nationale du soutien à la parentalité :

· le respect des choix individuels et l’égalité des droits de chacun 
· le développement des personnalités, l’acquisition de savoirs-être et savoir-faire indispensables à la réussite globale des enfants et à l’implication des parents dans cette démarche 
· le caractère laïc des actions et du refus de tout prosélytisme

· S’inscrire dans une dynamique collective 

Les actions financées par les caf doivent proposer une prise en charge collective des enfants.

En cela, elles se distinguent de l’accompagnement individualisé mis en place dans le cadre d’une aide aux devoirs. 

La mise en œuvre d'une action clas concerne un groupe identifié d'enfants, constitué en collectif de 8 à 12 enfants maximum et fréquentant le clas durant toute l’année scolaire.


Définition d’un collectif d’enfants

Un collectif d’enfants est un groupe constitué de 8 à 12 enfants maximum qui se réunit durant toute l’année scolaire dans un même lieu, accessible aux parents. Aussi, si pour des motifs évalués avec les parents, un enfant quitte en cours d’année une action clas, un autre enfant peut intégrer le collectif. 

En quartier prioritaire politique de la ville, en raison des problématiques rencontrées, un nombre minimum de 5 enfants par collectif est accepté. Il en est de même pour un collectif d’enfants qui accueille un enfant en situation de handicap nécessitant une attention renforcée de la part des animateurs.



· S’inscrire dans une régularité de mise en œuvre 

Les actions clas doivent s’inscrire dans la durée et la régularité de mise en œuvre durant l’année scolaire pour favoriser la progression des enfants et des jeunes. Aussi, les actions ponctuelles et non suivies ne peuvent pas bénéficier d’un financement au titre de la ps clas. 

A cette fin, chaque collectif d’enfants bénéficie de deux séances hebdomadaires, d’une heure trente par séance, sur une période de 27 semaines minimum de fonctionnement annuel.

Le démarrage des actions clas est préconisé après les vacances de la Toussaint de l’année N jusqu’au 15 juin de l’année N+1.


Dispositions spécifiques

Un porteur de projet pour qui les conditions de mise à disposition de locaux ne permettent pas le regroupement de deux séances hebdomadaires ou déclinant son action au sein d’un quartier prioritaire politique de la ville pourra proposer une séance hebdomadaire de 2 heures consécutives. 



· Répondre à des critères d’encadrement qui garantissent une qualité d’intervention

Chaque collectif d’enfants doit être encadré et animé par 2 intervenants professionnels et/ou bénévoles pour permettre une prise en compte et une écoute individualisée des enfants et ou des jeunes.

Si aucun diplôme n’est exigé, il est requis de ces intervenants qu’ils disposent de compétences fondées sur l’expérience de l’encadrement et/ou de l’animation de groupes d’enfants, la connaissance du système scolaire et éducatif, et une bonne appréhension du contexte local. 

L’intervenant doit, en outre, être doté d'un sens relationnel avéré, tant avec les enfants et les jeunes qu’avec leurs parents, car il joue un rôle central de médiateur au sein de la famille, mais également entre la famille et l'école. 


· Répondre à des critères d’animation, d’accompagnement et de coordination des acteurs qui garantissent une qualité d’intervention pour les enfants et leurs familles 

Le projet clas doit couvrir de manière cumulative les quatre axes d’intervention suivants :

1. intervention auprès des enfants et des jeunes ;
2. intervention auprès et avec les parents ;
3. concertation avec l’école ; 
4. concertation et coordination avec les différents acteurs du territoire.



· Intervention auprès des enfants et des jeunes 

Il s’agit de doter les enfants et les jeunes des prérequis nécessaires au bon déroulement de leur scolarité qu’ils ne trouvent pas nécessairement dans leur cadre de vie familial.

Pour ce faire, les actions doivent être conduites dans un cadre propice à :

· encourager l’autonomie des enfants et des jeunes ;
· favoriser leur apprentissage de la vie collective ;
· valoriser leurs acquis et compétences ;
· promouvoir leur apprentissage de la citoyenneté ;
· leur permettre d’acquérir des méthodologies pour mieux appréhender le travail scolaire.
[bookmark: _Hlk63417250]
Ces actions s’organisent sous la forme de séances qui s’appuient sur des temps de détente, de convivialité et de discussion avec les enfants et les jeunes et des activités supports mobilisant la pédagogie de détour : aide méthodologique au travail personnel, activités ludiques, artistiques, culturelles ou sportives qui permettent de renforcer le plaisir de l’enfant ou du jeune dans son rapport aux apprentissages.

· Intervention auprès et avec les parents

Les actions conduites avec et pour les parents dans le cadre des projets clas visent à : 

· renforcer les compétences des parents en leur donnant les clés de compréhension et les outils nécessaires pour mieux suivre le travail de leurs enfants ;
· les doter d’une meilleure connaissance de l’école et les familiariser avec un vocabulaire et des activités de type « scolaires » ;
· les associer aux côtés de leurs enfants ou jeunes à la découverte des ressources du territoire sur lequel ils vivent (par exemple l’organisation de visites culturelles). 

Elles peuvent prendre des formes diverses :

· information des parents sur le fonctionnement de la structure, les activités proposées, les projets mis en place ;

· organisation de rencontres régulières tout au long de l’année scolaire, et non uniquement au moment de l’inscription de l’enfant, avec des moyens propres à définir par chaque opérateur ;


· formalisation des engagements de chacun (enfant, parent, opérateur du clas, école) favorisant notamment l’information sur les objectifs et les contenus des actions et leur évaluation ;

· organisation de temps forts et de moments de convivialité (manifestations, sorties, fêtes, etc.) permettant une relation d’échanges et de partage entre les enfants, les parents et les intervenants du clas ;


· mise en place de séances d’accompagnement à la scolarité partagées enfants/parents, lors de certains temps forts (points d’étapes d’un projet par exemple) ;
· accompagnement des parents pour une meilleure compréhension des processus d’orientation scolaire de leurs enfants ;

· réalisation d’actions coordonnées avec les services et équipements du territoire (par exemple les centres sociaux, les acteurs engagés dans le cadre des reaap).


· Concertation et coordination avec l’école

L’accompagnement à la scolarité se construit en collaboration avec les établissements scolaires. Les enseignants en contact quotidien avec les enfants sont souvent les mieux placés pour repérer les besoins des enfants et les orienter vers le dispositif clas. 

Cette concertation et coordination avec les établissements scolaires s’organisent : 

· lors du diagnostic préalable puis lors de la conception du projet clas afin de repérer les difficultés existantes et les besoins d’accompagnement des enfants et 
· parents ;
· lors du démarrage de l’activité clas pour harmoniser les interventions entre l’école, les parents et le coordinateur de l’action cas ;
· au cours de l’année, notamment en cas de difficulté rencontrée par les intervenants des cas ;
· lors du bilan de fin d’année afin notamment d’évaluer l’efficacité de l’intervention.

Elles s’incarnent dans les différentes instances de pilotage existantes sur les territoires (Projet Educatif Local, Projet Educatif de Territoire, etc.). 

· Concertation et coordination avec les différents acteurs du territoire

Le projet porté par les clas s’inscrit également dans une dynamique de concertation et de coordination avec les différents acteurs chargés des politiques éducatives sur les territoires (établissements scolaires, collectivités territoriales, accueils de loisirs sans hébergement, etc.), dans un objectif de continuité éducative entre les différents temps de l’enfant.

L’articulation est à rechercher entre les projets clas et les autres actions mises en œuvre sur les territoires, afin de proposer une offre adaptée aux besoins identifiés et mettre en cohérence l’ensemble des dispositifs en matière de politiques éducative tels que :

· les programmes de réussite éducative (Pre) ;
· les projets éducatifs de territoire (Pedt) ;
· les projets éducatifs locaux (Pel) ;
· les Cités Educatives.


Important

Toute action relevant exclusivement de l’aide aux devoirs et du seul accompagnement au travail scolaire (qu’elles soient conduites dans un cadre individuel ou collectif) n’est pas éligible à un financement au titre de la ps clas.



3. Le financement des clas peut être bonifié pour renforcer la qualité des actions 

En complément de la prestation de service, les projets qui répondront aux critères ci-dessous pourront bénéficier de majorations financières. 

Ces bonus visent à soutenir et encourager le déploiement de nouvelles actions plus qualitatives au sein des clas, et à doter les porteurs de projets de moyens d’action renforcés sur l’axe d’intervention auprès des enfants et des parents. 
Mobilisables au regard des spécificités du projet, ils viennent en complément de la prestation de service « socle ». 

Deux bonus de 329 euros chacun sont mis en place pour renforcer le financement des actions clas : 

· le bonus « enfants » vise à soutenir la mise en place de projets culturels et éducatifs au sein des clas en dotant les porteurs de projets clas de moyens d’action supplémentaires, afin qu’ils puissent développer des projets de plus grande ampleur, mobilisateurs pour les enfants et les équipes, leviers essentiels à l’ouverture sur le monde et l’élargissement des centres d’intérêt des enfants. 

Ce bonus permet le financement de projets socio-éducatifs structurés, organisés sur l’année, mobilisant par exemple le recours à des intervenants extérieurs, l’organisation de sorties culturelles ou éducatives, ou l’achat de matériel spécifique lié à l’organisation de ces activités et tout particulièrement de matériel numérique. 

· le bonus « parents » vise à soutenir la mobilisation des porteurs de projets Clas sur le champ du soutien à la parentalité.

Il s’agit d’un enjeu majeur pour renforcer les alliances avec les parents et conduire des actions visant à : 

· soutenir l’accompagnement global des parents autour de thématiques identifiées comme majeures pour favoriser leur implication dans la scolarité de leur enfant ; 

· proposer des actions spécifiques autour de l’orientation scolaire (notamment au moment de l’entrée au collège et lycée) et d’accès aux droits en matière de scolarité (appui à la constitution des dossiers de bourses) ;


· soutenir les parents dans les usages numériques de leurs enfants ou d’aides à l’appropriation des outils nécessaires pour le suivi de la scolarité des enfants (ex : utilisation du logiciel Pronotes) 

· proposer le cas échéant, des actions sur-mesure pour les parents en ayant le plus besoin, notamment les familles pouvant être très éloignées de l’école en raison de leur difficulté d’usage avec la langue française : par exemple, le public ciblé par les actions éducatives familiales (Aef) développées par l’agence nationale de lutte contre l’illettrisme (Ancli).



Pour ouvrir droit au financement bonifié par collectif « d’enfants », le porteur de projet doit mettre en place un projet socio-éducatif organisé sur l’année scolaire et répondre aux critères précisés dans le tableau ci-dessous :
 [image: ]



4. Modalités d’octroi et de versement de la Prestation de service Clas et des bonus



· L’agrément des projets est obligatoire

· L’avis, par le comité départemental des financeurs, des projets présentés est une condition nécessaire pour le versement de la ps clas. Il permet de valider l’adéquation des actions aux besoins des territoires et de vérifier que leur contenu s’inscrit bien dans le respect de la charte nationale d’accompagnement à la scolarité cosignée par la cnaf en 2001. 
· Comme pour tous les financements émanant du fonds national parentalité, l’attribution de la ps clas s’inscrit dans le cadre du pouvoir discrétionnaire détenu par les caf et n’a donc pas un caractère automatique. 

· Les actions financées doivent bénéficier de cofinancements 

· Le principe du co-financement est une règle afin d’inscrire les projets dans une dynamique partenariale. 

· Le montant total des financements accordés par la branche Famille au titre du dispositif clas ne peut excéder 80 % du coût total annuel de fonctionnement (ou de la dépense d’investissement ou d’équipement) d’une structure ou d’un service. 
· Les modalités d’attribution des financements restent à l’appréciation de chacun des partenaires financeurs. 
· Le financement des actions clas s’établit sur un an.


· La formalisation des relations avec les partenaires

Une convention d’objectifs et de financement est établie entre la caf et le gestionnaire de projet clas
Elle fixe les engagements de chacune des parties sur l’année scolaire.



Evaluation de l’action


Les projets accordés et financés doivent impérativement faire l’objet d’une évaluation qualitative des actions réalisées. 

Attention : Le  bilan sera à saisir de façon dématérialisée en utilisant le service aides financières d’action sociale (Afas). Une habilitation sera nécessaire afin de disposer de l’accès à ce service en ligne.  


[bookmark: _GoBack]
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Partie 1 : Déposer une demande PARENTALITÉ 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Prérequis :  


1. Créer un compte personnel 


2. Commencer le dépôt de dossier pendant une campagne d’appel à projet selon les dates 


indiquées par votre Caf 


3. Pour toute demande, veuillez-vous munir des documents suivants :  


• Relevé d’identité bancaire (titulaire du compte, IBAN, BIC) 


• Numéro de Siret (pour tous les tiers). Si vous ne disposez pas encore de numéro SIRET, 


vous devez impérativement le demander auprès de l’INSEE. Attention, un délai de création 


est nécessaire.  


• Pour les associations : Numéro RNA ou récépissé en Préfecture. 


• Pour les associations - Mutuelle - Comités d'entreprise :  une liste datée des membres du 


conseil d'administration et du bureau 


• Pour les entreprises - Groupements d'entreprises - Sociétés : un extrait K bis du registre du 


commerce délivré par le greffier du Tribunal de commerce, datant de moins de 3 mois  


• Pour les Collectivités Territoriales - Etablissements publics de coopération intercommunale 


(EPCI) : Arrêté préfectoral portant création d’un EPCI et détaillant le champ de compétence 


et le statut pour les établissements publics de coopération intercommunale (détaillant les 


champs de compétence) 


 







4 
 


Etape introductive : Création de la demande 
 


1. Sur la page d’accueil de Elan, dans Mes aides (1), cliquez sur Déposer une demande d’aide (2). 


 


 


2. Sélectionnez parmi les téléservices ouverts celui qui correspond à la demande d’aide que vous 


souhaitez déposer.  
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Etape 1 : Choix du financeur 
 


1. Dans la première étape Choix du financeur, saisissez le numéro de département de la Caf auprès 


de laquelle vous souhaitez déposer la demande dans Choix de CAF (1), cliquez dans le menu 


déroulant sur la Caf affichée (2) puis cliquez sur Suivant (3).  


 


 


 


 


💡 Conseil : Il faut sélectionner la Caf du département où se déroule le projet. Par exemple : si un    


gestionnaire a son siège dans le département 75 mais que le projet se déroule dans le département 26, 


il faut bien sélectionner la Caf 26.  
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Etape 2 : Préambule  
 


1. Dans la seconde partie Préambule, vous trouverez :  


• La charte nationale de soutien à la parentalité (1) 


• Le référentiel socle parentalité de la branche famille (2) 


Après avoir lu attentivement le préambule, cliquez sur Suivant (3). 


 


 


💡 Conseil : En fonction de votre Caf, dans la partie Préambule, d’autres documents peuvent vous 


être mis à disposition. 


 


  







7 
 


Prérequis : Veuillez-vous munir des documents complémentaires suivants :  


1. Certificat d'inscription au répertoire SIRENE 
2. Récépissé de déclaration en préfecture 
3. Statuts datés et signés 
4. Compte de résultat et bilan ou élément de bilan de l'année N-1 (optionnel) 


 


Etape 3 : Votre Tiers 
 


Dans cette quatrième étape, il existe deux possibilités : 


• Le 1er dépôt de demande (1er dépôt de demande sans être rattaché à un tiers 


•  


 


 


 


 


 


 


• Le 2nd dépôt de demande et suivant (2nd dépôt de demande et suivant) 


 


a. 1er dépôt de demande sans être rattaché à un tiers 


 


 


 


 


 


 


 


 


💡 Conseil : Un tiers est considéré comme nouveau tant que les données du tiers renseignées dans 


une demande ne sont pas validées par un agent Caf (lors de la prise en charge de la demande). 


Ainsi, la 1ère année, l’ensemble des comptes déposant une demande devront renseigner le tiers. 
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1. Cliquez sur la flèche pour ouvrir le menu déroulant (1) puis sélectionnez le type de tiers (2) que 


vous êtes ou que vous représentez. 
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2. Indiquez la domiciliation de la structure demandeuse en cochant la case correspondante dans 


Domicilié(e) (1),  


 


Ensuite, vous avez 2 possibilités :  


 


➢ 1ère possibilité :  


 


Vous disposez d’un Siret, dans ce cas cochez la case SIRET. 


Puis, renseignez le numéro de SIRET de votre tiers dans SIRET (2). 


Cliquez sur Enregistrer (4) puis Suivant (5). 


 


➢ 2ème possibilité :  


 


Vous disposez du RNA dans ce cas cochez la case RNA . 


Puis, renseignez le numéro de RNA de votre tiers dans RNA (3). 


Cliquez sur Enregistrer (4) puis Suivant (5). 
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Exemple : lors de la saisie d’un numéro Siret, les données API Entreprise sont rapatriées 


automatiquement (6). 


 


 


En absence de SIRET vous pouvez cocher la case dédiée et justifier le motif de l’absence : 
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💡 Conseil : Un contrôle automatique est réalisé sur le numéro SIRET grâce au service API Entreprise.  


Si votre tiers est déjà connu. Cliquez sur « Suivant » pour faire une demande à l’administrateur de ce tiers 


vous permettant de vous y rattacher. 


 


3. Renseignez les informations demandées (1) et cliquez sur Suivant (2). 


 


      💡 Conseil : Toutes les rubriques ayant un symbole * doivent obligatoirement être complétées. 
        Certaines rubriques ont été importées automatiquement suite au service API Entreprise si les  
        informations sont présentes sur le site. 
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4. Pour désigner le représentant légal de votre tiers, dans Etes-vous ce représentant ? (1) : 


• Cochez oui si vous êtes le représentant légal. 


• Cochez non si vous ne l’êtes pas. Dans ce cas, remplissez les coordonnées (2) du 


représentant légal.  


Enfin cliquez sur Suivant (3). 


                               


 


💡 Conseil : Le représentant légal est la personne qui, selon les statuts, a le pouvoir d’engager la personne 


morale (le tiers) qu’il représente.  Attention il ne s’agit pas de la personne ayant délégation de signature 


mais uniquement le représentant. 
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5. Une fois les données renseignées ou importées automatiquement grâce au service API Entreprise, 


un récapitulatif (1) du représentant légal s’affiche.  


• Pour ajouter un autre représentant ou une personne qui a délégation de signature 


cliquez sur + Créer un nouveau représentant (2).  


Vous pouvez reprendre la procédure en vous référant à :  


la Partie 2 : Création de compte administrateur/signataire 


du guide Cnaf_Elan_Guide_Utilisateurs_1_Compte_Tiers_Partage. 


Une fois les représentants identifiés, cliquez sur Suivant (3). 


 


 


 


💡 Conseil : L’objectif de cette partie est d’informer la Caf sur vos représentants : ces personnes n’auront 


pas nécessairement à se connecter à Elan (suivant l’organisation que vous décidez). 


Autre représentant = conseiller municipal en charge de l’enfance/jeunesse, le directeur général des 


services etc. 


Personne qui a la délégation de signature = vice-président, trésorier, directeur, etc. 


 


A partir de cette étape, vous pouvez partager votre demande avec d’autres personnes.  
Dans ce cas, référez-vous à :  
 


la Partie 3 : Partage d’une demande en cours de création avec un autre usager  


du Guide utilisateurs 1 Compte Tiers Partage 
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b.  2nd dépôt de demande et suivants 


 


Prérequis :  Veuillez-vous munir des documents complémentaires suivants :  


• Attestation de non-changement de situation Un modèle à compléter est mis à votre 
disposition en fin de formulaire dans la section pièces justificatives, qu'il vous suffira 
de télécharger, remplir et joindre à votre demande) 


• Documents concernés en cas de changement. 
 


Votre tiers a été validé, les informations du tiers sont rapatriées automatiquement.  
Il vous suffit de vérifier que vos informations sur le tiers (1) sont à jour. D’autres rubriques sont également 
présentes sur votre fiche tiers mais non obligatoirement renseignées :  


• Liste des membres du conseil d’administration 


• Représentants 


• Agréments et Labels 


• Relation avec d’autres associations 


• Moyens humains 
cliquez sur Suivant (2). 
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Etape 4 : Le projet parentalité global 
 


4.1. Organisation du projet 
1. Dans la quatrième étape, vous devez d’abord présenter l’organisation du projet : 


• Dans Intitulé du projet (1), renseignez le titre de votre projet PARENTALITÉ. 


• Précisez si la structure porteuse du projet est identique au tiers (2). Dans la négative vous 


devrez renseigner toutes les données qui permettent d’identifier la structure porteuse du 


projet (3). 
• Précisez également si vous participez à un comité d’animation locale/départementale 


parentalité. Une question subsidiaire apparaitra en fonction de votre réponse. 
• Enfin précisez si vous avez précédemment déposez une demande 
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Si la structure porteuse du projet est différente du tiers qui dépose la demande 


 


 


 


 


 


 


Vous avez complété les questions relatives à la structure porteuse du projet 


2. Dans la partie Présentation du projet : 


•  Sélectionné l’axe concerné par votre projet ou votre action dans la liste de choix (1). 


• Indiquez si votre projet est un nouveau projet ou un renouvellement (2).  


En cas de renouvellement (7), vous devrez indiquer le numéro de la demande précédente 


et la synthèse de la mise en oeuvre du projet précédent. 


• Expliquez le Contexte l’origine du projet (3) c’est-à-dire comment les besoins parentalité 


ont été repérés et ce qui vous a amené à concevoir ce projet. 


• Dans le champ Objectifs du projet global (4), précisez les objectifs du projet et les liens 


avec le projet global de la structure. Il n’est pas nécessaire de décrire chacune des actions, 


vous pourrez les présenter dans les fiches dédiées.  


 


• Si vous avez choisi l’axe 1 « Implication & participation des familles (interventions 


collectives), vous devez ensuite renseigner le nombre total action/services composant le 


projet global entre 1 et 5 maximum (5). 


Pour tous les autres axes vous ne pouvez déposer qu’une action par demande. 


 


• Enfin, cochez s’il existe un comité de pilotage ou une instance de suivi de projet (6).  


Si oui, précisez quelle est la composition et quel est le rôle de cette instance. 
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Si vous avez répondu qu’il s’agissait d’un projet en renouvellement : 


 


 


 


💡 Conseil : Sur différentes questions, vous pourrez cliquer sur le coin en bas à droite pour agrandir la 


fenêtre de rédaction. 
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3. Dans la partie Description de l’action 1 :  


• Donnez l’Intitulé de l’action ou du service (1). 


• Cochez la case correspondante s’il s’agit d’une Action nouvelle (2). Si oui  et en fonction 


de l’axe choisi, sélectionnez une des proposition affichée (3). Si non, sélectionnez la nature 


du renouvellement de l’action via le menu déroulant et poursuivez la saisie des 


informations. 


• Sélectionnez la ou les valeur(s) correspondant à la Thématique de l’action (4).  


• Définissez ensuite l’Objectif opérationnel de l’action (5) et décrivez-y la mise en œuvre 


de votre action.  


• Renseignez la Description de l’action en précisant des éléments que vous allez mettre en 


œuvre pour la réalisation de l’action (6). 


  


 


Si vous avez répondu Non à la question « l’action ou service est-il nouveau ? », vous 


aurez ces questions en complément : 
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4. Dans la partie bénéficiaires de l’action ou service 1 :  


• Dans le menu déroulant, sélectionnez les Parents concernés (1). 


• Dans le menu déroulant, sélectionnez les Modalités de participation des parents à 


l’action (2).  


• Cochez la case répondant s’il est prévu une Participation financière du public bénéficiaire 


de l’action (3).  


Si oui, précisez dans le menu déroulant le Type de participation puis le Montant de la 


participation.  


• Dans le menu déroulant, sélectionnez les Moyens mis en place pour lever les freins à la 


participation des parents (4).  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Liste de choix :  


(1)     (2)  


 


 


 


 


(3)     (4)  
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5. Dans la partie Territoire concerné par l’action ou le service 1 :  


 


• Dans le menu déroulant, sélectionnez la Vocation territoriale de l’action.  


 


 


Si votre action a une vocation itinérante ou intercommunale, vous devrez renseigner le code postal et 


le nom d’au moins 1 commune où se déroule l’action.   


Vous pourrez indiquer le nom de 5 communes au maximum. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


6. Dans la partie calendrier : 
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• Cliquez sur le calendrier pour définir la date prévisionnelle de début (Axe 2 à 4) 


 


• Cliquez sur les calendriers pour définir la date prévisionnelle de début et la date de fin 


(Axe1) 


• Saisissez le nombre de séances prévues dans l’année 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


7. Dans la partie évaluation : 


• Dans le champ Avec quels indicateurs jugerez-vous de l’atteinte des objectifs (1), précisez si 


vous comptez vous appuyer sur la fréquentation, l’orientation, la collaboration, autre, etc. 


• Dans le champ Avec quels outils (2), vous pouvez expliquer vos bilans, enquêtes de 


satisfaction, etc.  


 


 


 


 


 


 


 


 


8.  Dans la partie Recrutement & Analyse de la pratique : 
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• Dans le champ concernant le recrutement, si vous répondez oui vous devrez indiquer le 


nombre de personnes envisagées et l’équivalent temps plein correspondant à ces embauches 


(1) 


• Pour l’analyse de la pratique une réponse oui ou non est attendue (2) 


• Enfin, cliquez sur Enregistrer (3) puis Suivant (4). 
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5.2. Description des actions 2 à 5 
 


1. Seulement pour l’axe 1, si vous avez entre 2 et 5 actions à présenter, vous pourrez les présenter 


action par action dans cet onglet (1) comme précédemment.  


Puis cliquez sur Suivant (2). 
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5.3. Intervenants 
 


1. Dans la partie Liste des intervenants sur l’action ou service, cliquez sur + Ajouter pour préciser 


l’identité de chaque intervenant. 


 


 


 


2. Un onglet s’ouvre pour ajouter une ligne.  


Commencez par préciser le Numéro de l’action (1), le Nom et prénom (2) de l’intervenant, sa 


Qualification (3), son Statut (4) et le Nombre d’heures d’intervention pour la totalité de l’action 


(5) par heure(s) par semaine. 


Puis si prestataire, le Numéro de téléphone (6), le Courriel (7) de l’intervenant et le Coût estimé 


de l’intervention (8).  


Enfin cliquez sur Enregistrer (9). 
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3. Vous pouvez ensuite :  


• Ajouter un nouvel intervenant en cliquant sur + Ajouter (1),  


• Modifier un intervenant pré enregistré en cliquant sur le bouton crayon (2), 


• Supprimer l’intervenant en cliquant sur le bouton poubelle (3). 


 


 


 


4. Seulement pour l’axe 1 et seulement si vous avez saisi plus d’une action, une section Comptabilité 


par action apparait. Dans la partie comptabilité par action, pour donner le coût de chaque action, 


cliquez sur + Ajouter. 
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5. Un onglet s’ouvre, précisez l’Année de l’exercice (1), le Numéro de l’action (2), le Coût de l’action 


(3), la Subvention PARENTALITÉ CAF sollicitée pour l’action (4) et les Subventions demandées 


aux autres partenaires (5). 


Puis, cliquez sur Enregistrer (6). 


 


 


6. Si vous avez plusieurs actions et/ou sollicitez un financement sur une pluri annualité, vous devez 


ajouter une ligne « comptabilité par action » pour chacune de vos actions et ce pour chaque 


année d’exercice de la pluri annualité, pour cela cliquez sur + Ajouter (1). 


 


Pour modifier une ligne, cliquez sur le bouton crayon (2).  


Pour supprimer une ligne, cliquez sur le bouton poubelle (3).  


Enfin, cliquez sur Enregistrer (4) et Suivant (5). 


  


💡 Conseil: Veillez à saisir par ordre chronologique et par ordre d’action. 


 


Veillez à ce que le montant total des coûts et subventions Parentalité Caf sollicitées pour chaque 


action correspondent bien au montant total indiqué dans le budget global. 


💡 Rappel : La somme de la subvention PARENTALITÉ Caf + autre(s) financement(s) Caf doit être 


inférieure ou égale à 80% du coût global du projet.  
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5.4. Budget prévisionnel de l’action ou du service 
 


1. Dans la partie Budget prévisionnel de l’action ou du service : 


 


• Dans Période (1) sélectionnez la période sollicitée « Annuelle ou ponctuelle » ou 


« Pluriannuelle ».  


 


• Dans Millésime (2), cliquez sur les calendriers pour afficher les années et sélectionnez 


l’année souhaitée. Si vous déposez pour 2025, vous devez impérativement saisir 2025. 


S’il s’agit d’un projet pluriannuel, vous devez indiquer la durée en nombre d'années (3) puis 


compléter un budget prévisionnel pour chacune des années.  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Rappel :  
La somme de la subvention PARENTALITÉ Caf + autre financement Caf doit être inférieure ou égale à 
80% du coût global du projet. 







29 
 


2. Vous pouvez maintenant compléter le budget prévisionnel : 


 


➢ Pour solliciter le financement d’un autre partenaire financier :  


C’est lors de la saisie du budget que vous pouvez solliciter d’autres partenaires financiers du 


dispositif (exemple suivant les départements : MSA, Conseil départemental, Politique de la ville 


etc.).  


Votre dossier sera automatiquement envoyé au partenaire (s’il est partenaire financeur) lorsque 


qu’un agent Caf prendra en charge la demande.  


Cliquez sur l’icône Ajouter un financeur (1).  


Vous pouvez ensuite saisir le département et sélectionner celui qui correspond au département 


à solliciter. 


💡 Point de vigilance : si le financeur souhaité n’apparait pas, ne sélectionnez SURTOUT pas par défaut 


un département qui ne correspond pas à celui que vous souhaitez solliciter, c’est que celui-ci n’est pas 


référencé. Dans ce cas, indiquez le partenaire financeur dans autres subventions et précisez lequel il s’agit 


dans la bulle ou rapprochez-vous de votre interlocuteur Caf.  


 


• Dans le 70623 prestation de service Caf vous pouvez saisir les autres prestations de services 


versées, liées au projet (ex : Animation de la vie sociale, etc.).  


 


• Dans le 7452 Subvention d’exploitation CAF (2), vous devez renseigner le montant de la 


subvention PARENTALITÉ CAF.  


La somme de la subvention PARENTALITÉ Caf + autre financement Caf doit être inférieure ou égale 
à 80% du coût global du projet. 


 


 


• Dans 7488 Subventions d’exploitation reçues d’autres entités publiques (3), renseignez vos 


autres financeurs qui ne sont pas dans la liste en précisant l’institution dans la bulle.  


 


Enfin, cliquez sur Enregistrer et Suivant. 
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💡 Conseil : Afin d’apporter des précisions sur les montants saisis, notamment pour avoir un détail des 


dépenses et recettes prévues pour le projet Parentalité, ou bien encore afin de préciser les partenaires 


financeurs si votre Caf ne les a pas créés en tant que tels vous pouvez insérer un commentaire en 


cliquant sur l’icône Ajouter une précision. 
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💡 Information: Le bénévolat n’est pas pris en compte dans le cadre du financement et n'est donc pas 


comptabilisé dans le total des charges ou le total des produits. 


 


💡 Rappel: Votre budget prévisionnel doit être équilibré (montant des charges = montant des produits). 


 


5.5. Domiciliation bancaire 
 


1. S’il s’agit de la 1ère demande et/ou que votre tiers n’est pas validé :  


• Dans Domiciliation bancaire à l’étranger (1) si votre compte bancaire est en dehors de 


l’espace de paiement en Euros, cliquez sur oui, sinon cliquez sur non. 


• Renseignez vos informations bancaires dans les champs ouverts (2).  


• Insérez le scan de votre RIB en cliquant sur + Ajouter (3), puis cliquez sur Enregistrer (4) et 


sur Suivant (5).  
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2. Si votre domiciliation bancaire a déjà été approuvée par la Caf lors d’une précédente demande, 


vérifiez l’exactitude des données préremplies et cochez la case Sélectionner (1) pour choisir le 


compte bancaire souhaité.  


 


Si votre domiciliation bancaire a changé, pensez à modifier en cliquant sur Utiliser une nouvelle 


domiciliation bancaire (2). Puis, complétez les informations et cliquez sur + Ajoutez le nouveau 


Rib (confère copie écran précédente). 
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5.6. Pièces justificatives 
 


 


1. Si vous déposez une demande pour la 1ère fois avec votre compte personnel sans être rattaché 


à un tiers validé (cf 5-1-1 : Organisation du projet) et que vous avez répondu non (1) à la 


question : Avez-vous déjà déposé une demande de financement sur ELAN ?  


 


 


Alors dans la partie pièces justificatives, cliquez sur + Ajouter (2) pour accéder aux documents 


de votre ordinateur et insérez la pièce justificative. Lorsque la pièce est bien insérée, un message 


« déposé » apparait.  


Dans chaque rubrique, vous pouvez ajouter plusieurs pièces justificatives en cliquant sur + 


Ajouter (2) pour chaque document.  


Vous pouvez supprimer une pièce en cliquant sur l’icône poubelle (3) et la remplacer par une 


autre en cas d’erreur en cliquant sur + Ajouter (2). 


Prérequis : Vous devez transmettre l’ensemble des pièces justificatives suivantes si vous n’avez jamais 
déposé une demande sur Elan :  


• Certificat d’inscription au répertoire SIRENE   
• Récépissé de déclaration en Préfecture 
• Statuts datés et signés 
• Liste datée du conseil d’administration et du bureau 
• Compte de résultat et bilan de l'année N-1 
• Budget prévisionnel de la première année   


 
Formats acceptés : PDF, DOC, DOCX, PNG, JNP, JPEG, XLS et XLSX 
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2. Si vous avez déjà transmis une demande ou vous déposez une demande pour la 1ère fois avec un 


tiers validé et que vous avez répondu oui (1) à la question : Avez-vous déjà déposé une demande 


de financement sur ELAN ? 


 


 


 


💡 Point de vigilance: Vous devez transmettre OBLIGATOIREMENT:  


➢ Une attestation de non-changement mis à disposition en ligne (1). Vous téléchargez le 


document, le complétez et le scannez pour l’ajouter en PJ (2) 


➢ Uniquement les pièces justificatives concernées par un changement 


➢ Certains documents en fonction de la nature de votre tiers, à savoir :  


• Pour les associations -Mutuelle- Comités d'entreprise  


o Une liste datée des membres du conseil d'administration et du bureau, 


• Les comptes de résultat et le bilan de l’année N-1 sont à fournir chaque année. Pour 


les entreprises- groupements d'entreprises- sociétés un extrait K bis du registre du 


commerce délivré par le greffier du Tribunal de commerce, datant de moins de 3 


mois. 
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Modèle « Attestation de non-changement » à compléter et à joindre comme pièce justificative : 


 


 


Dans chaque rubrique, vous pouvez ajouter plusieurs pièces justificatives en cliquant sur + 


Ajouter (1) pour chaque document.  


Vous pouvez supprimer une pièce en cliquant sur l’icône poubelle (2) et la remplacer par une 


autre en cas d’erreur en cliquant sur + Ajouter (1). 
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Vous pouvez éventuellement accéder à des documents déjà transmis via votre Porte documents 


(3) ou si les pièces justificatives n’ont pas déjà été transmises lors d’une précédente demande 


cliquez sur + Ajouter (1). Lorsque la pièce est bien insérée, un message « déposé » apparait.  


 


2. Une fois l’ensemble des pièces justificatives déposées, dont l’attestation de non-changement 


cliquez sur Enregistrer (1) puis sur Suivant (2). 


 







38 
 


Etape 6 : Récapitulatif et attestation  
 


💡 Information: Dans cette 6ème étape, plusieurs possibilités sont proposées fonction d’une première 
demande ou d’un 2nd dépôt de demande et que vous ayez ou pas un compte signataire au sein de votre 
tiers: 


6.1. 1ère demande => votre tiers n’est pas encore validé et par défaut il n’existe pas encore de compte 


signataire rattaché au tiers.   


6.2. Un 2nd dépôt de demande et suivant => votre tiers a été créé et validé lors d’une demande 


précédente et il existe des comptes utilisateurs rattachés au tiers. 


6.2.1 Vous êtes un compte non-signataire et votre tiers à un compte signataire rattaché   => la 


demande doit être transmise au compte signataire pour validation/attestation 


6.2.2 : Vous êtes un compte non-signataire et aucun compte signataire n’a été rattaché au tiers  


6.2.3 Vous êtes un compte signataire => vous pouvez valider/attester la demande  


6.2.3.1 Transmise par un collaborateur non-signataire 


6.2.3.2 Déposée par vous-même 


 


6.1. 1ère demande 
 


1. Pour transmettre votre demande, s’il s’agit de la 1ère fois, vous pouvez télécharger le récapitulatif 


des informations saisies en cliquant sur le bouton Récapitulatif des informations saisies (1).  


Vous pouvez choisir les personnes qui peuvent avoir accès en visualisation à cette demande (2). 
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Enfin, cliquez sur Transmettre (3).  


 


2. Une fenêtre de confirmation s’ouvre, vous avez accès au récapitulatif en cliquant sur Récapitulatif 


de la demande (1), cliquez sur Terminer (2). 


 


 


Une fois la demande transmise, un mail vous est également adressé pour confirmer que votre 


demande a bien été réceptionnée.  


 


💡 Attention : Si vous oubliez d’appuyer sur Terminer, la demande ne sera pas transmise. 
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6.2 Un 2nd dépôt de demande et suivant 


 


6.2.1. Si vous êtes un compte non-signataire et que votre tiers a un compte signataire rattaché 


 


1. Si vous n’êtes pas le compte signataire et que vous souhaitez transmettre la demande à un 


compte signataire de votre structure pour validation, vous pouvez accéder au récapitulatif en 


cliquant sur Récapitulatif des informations saisies (1), sélectionnez le signataire dans 


Compte signataire (2) puis cliquez sur Transmettre (3).  
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2. Votre demande a été transmise pour attestation au compte signataire de votre structure.  


Cliquez sur Terminer. 


 


Elle est visible sur votre espace avec le statut En attente d’attestation. 


 


 


 


6.2.2 : Vous êtes un compte non-signataire et aucun compte signataire n’a été rattaché au tiers  


Cf 6.1  


6.2.3 Si vous êtes le compte signataire 


 


6.2.3.1 Attester la demande soumise par un collaborateur 


Lorsqu’un collaborateur non-signataire de votre structure a déposé une demande de financement 


PARENTALITÉ et qu’il vous a transmis la demande pour attestation sur l’honneur, vous recevez un mail 


avec pour objet « Nouvelle demande à attester » vous invitant à valider la demande.  


Vous accédez ensuite à la demande « en attente d’attestation » en cliquant :  


• Soit directement via le lien du mail, 


• Soit via la page d’accueil de votre espace personnel.  
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1. Sur votre espace personnel, la demande apparait maintenant dans l’onglet Mes sollicitations 


puis Attestations (1).  


Vous pouvez prendre connaissance de la demande en cliquant sur Voir la demande (3). 


 


  


2. En consultant la demande, vous pouvez retrouver le numéro de la demande (1). 


Vous accédez à la Synthèse (2), au contenu de la Demande (3).  


 


Vous pouvez éventuellement y apporter des modifications en cliquant sur Modifier (4).  


 


💡 Point de vigilance : dans ce cas, vous accédez à la demande et pouvez apporter toutes les 


modifications.  


Le statut de la demande passe à En cours de création.  


La demande n’est plus au statut En attente d’attestation.  


Il faut alors vous référer à Cf 6.2.3.2 


La partie Documents ne comporte aucun élément (5) et n’est pas active. 


Si vous avez uniquement consulté la demande et qu’aucune modification est nécessaire, 


cliquez sur Retour (6) pour attester.  
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3. Sélectionnez la demande souhaitée s’il y a plusieurs demandes en cochant la case (1).  


Vous pouvez sélectionner toutes les demandes à attester en cochant la case (2).  


Puis cliquez sur Attester les demandes sélectionnées (3). 


Une fenêtre s’ouvre, cochez J’atteste sur l’honneur de l’exactitude des informations transmises 


(4).  


Puis cliquez sur Confirmer (5). 


 


  


 


 


 


 


4. Dans l’espace de Confirmation, cliquez sur Terminer. 


 


 


 


 


 


 


 


 


5. En retournant dans l’onglet Mes demandes de subvention, vous pouvez constater que le statut 


de la demande est passé de  « En attente d’attestation » à « Demande transmise ». 
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6. Si vous souhaitez accéder au récapitulatif Pdf de votre demande, cliquez au niveau de la demande 


sur l’onglet Voir. 


Puis cliquez sur le Récapitulatif de la demande.  


 


 


Enfin, le Récapitulatif de la demande se télécharge au format pdf.  
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7. Le compte non-signataire ayant créé la demande est informé par mail que celle-ci a bien été 


réceptionnée.  


 


 
 


6.2.3.2 Attester une demande déposée par vous-même 


1. Lorsque vous avez déposé le dossier en tant que compte signataire, nous n’aurez pas besoin de 


vous déconnecter. Au sein du récapitulatif, vous pouvez télécharger le récapitulatif des 


informations en cliquant sur Récapitulatif des informations (1), cochez Je déclare sur l’honneur 


l’exactitude des informations fournies (2) puis cliquez sur Transmettre (3) pour envoyer la 


demande. 
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2. Une fenêtre de confirmation s’ouvre, vous avez accès au récapitulatif en cliquant sur 


Récapitulatif de la demande (1), cliquez sur Terminer (2).  


 


 


3. Une fois la demande transmise, un mail vous est également adressé pour confirmer que votre 


demande a bien été réceptionnée.  
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Partie 2 : Reprendre une demande 
 


Pour reprendre une demande, vous avez deux possibilités pour y accéder qui sont :  


 


➢ 1ère possibilité :  


Sur la page d’accueil de Elan, au niveau du tableau de bord (1) dans Mes demandes de subventions ou 


de labellisation, cliquez sur Compléter. (2) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


➢ 2ème possibilité :  


Dans le menu Mes aides, cliquez sur Suivre mes demandes d’aide ou reprendre une saisie en cours.  
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Pour revenir sur votre demande et poursuivre la saisie, cliquez sur le bouton Compléter. 
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Partie 3 : Supprimer une demande 
 


Pour supprimer une demande, vous pouvez y accéder de deux possibilités qui sont :  


 


➢ 1ère possibilité :  


Sur la page d’accueil de Elan, au niveau du tableau de bord (1) dans Mes demandes de subventions ou 


de labellisation, cliquez sur … (2). 


 


 


Pour supprimer votre demande, cliquez sur le bouton Supprimer (3) 


 


 


➢ 2ème possibilité : 


Dans le menu Mes aides (1), cliquez sur Suivre mes demandes d’aide ou reprendre une saisie en cours 


(2).  


 


 


 


 


Puis pour supprimer votre demande, cliquez sur le bouton … (2) puis sur le bouton supprimer (3). 


(Idem copie écran « 1ère possibilité »)  
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Partie 4 : Contribution 
 


 


💡 Conseil : La partie contribution vise l’ensemble des étapes qui suivent le dépôt du dossier. En effet, 


une fois le dossier déposé, un agent Caf peut vous demander de compléter votre dossier par l’apport 


d’informations ou de documents complémentaires. 


 


Sous-partie 1 : Prise en charge 
 


Une fois qu’un agent Caf aura pris en charge votre demande, le statut de la demande passe de l’état 


Transmise à Prise en charge. 


 


  


Prérequis : Vous avez créé et déposé un dossier sur Elan et votre dossier a été prise en charge par un 
agent Caf. 
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Sous-partie 2 : Compléter ou modifier les pièces justificatives  
 


1. Vous avez reçu un mail vous demandant de compléter ou modifier les pièces justificatives. 


 


 


2. Pour reprendre une demande, une fois arrivée sur la page d’accueil de la plateforme Elan, vous 
avez deux possibilités qui sont :   
  


➢ 1ère possibilité :  
  
Sur la page d’accueil d’Elan, au niveau du tableau de bord dans Mes demandes de 
subventions ou de labellisation, cliquez sur Une ou plusieurs actions sont requises afin de 


pouvoir traiter votre demande « plus de détails » (1) puis cliquez sur le bouton Compléter 


(2).  
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➢ 2ème possibilité :  
 


Dans le menu mes sollicitations,  


Cliquez sur l’onglet Compléments (1), Il indique que vous avez reçu un message de demande 


de compléments transmis par un agent Caf. 


Cliquez sur le bouton Compléter (2)  


 


Dans la partie Pièces (1), vous trouvez la liste des pièces à fournir ou à modifier. Les pièces que vous 


aviez initialement transmises sont présentes. Vous pouvez les supprimer (2) et en télécharger de(s) 


nouvelle(s) (3). 


Cliquez sur Suivant (4) 
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• Vous accédez à la page du récapitulatif. 


Vous pouvez le télécharger en cliquant sur Récapitulatif des informations (1), puis cochez Je 


déclare sur l’honneur l’exactitude des informations fournies (2) et enfin cliquez sur Transmettre 


(3) pour envoyer la demande. 


 


 


Une fenêtre de confirmation s’ouvre, vous avez accès au récapitulatif en cliquant sur Récapitulatif 


de la demande (1), cliquez sur Terminer (2).  
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Une fois la demande transmise, un mail vous est également adressé pour confirmer que votre 


demande a bien été réceptionnée.  
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Sous-partie 3 : Echanges avec un agent Caf 
 


Hypothèse 1 : Vous souhaitez envoyer un message à un agent Caf sur Elan 


1. Lors du dépôt de dossier, vous pouvez envoyer un message d’échange qu’à partir de l’étape 3 


« votre tiers », en bas à droite de l’écran, cliquez sur Echanges de la demande. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


2. Un onglet s’ouvre, cliquez sur + Nouvel échange. 
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3. Dans la partie Nouvel échange, sur le menu déroulant « Catégorie », cliquez sur la flèche (1) puis 


sur Agents et porteurs de projet.  


Dans le champ Objet (2), précisez l’objet de votre message puis dans le champ Votre message (3) 


rédigez votre message. 


Enfin cliquez sur Envoyer (4). 


 


4. Votre message a bien été envoyé, vous pouvez le consulter en cliquant sur la flèche. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







57 
 


Hypothèse 2 : Vous souhaitez répondre à un message envoyé par un agent Caf sur Elan 


➢ 1ère possibilité :  


Vous recevez un mail qui contient un lien vous informant qu’une demande d’échange est créée 


sur votre espace.  


Cliquez sur le lien ELAN qui vous dirigera directement sur la plateforme Elan au niveau de 


l’échange. 


 


➢ 2ème possibilité : 


Dans l’accueil de la plateforme Elan, cliquez sur le menu Mes Echanges (1) puis sur la flèche afin 


d’ouvrir l’échange dans une nouvelle fenêtre (2). 


L’enveloppe permet de marquer comme lu ou non lu (3). 
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Une fenêtre s’ouvre où vous pouvez répondre directement depuis Elan à l’agent Caf en rédigeant 


votre réponse dans la zone prévue à cet effet (1).  


Pour envoyer la réponse, cliquez sur Envoyer (2). 
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Sous-partie 4 : Demande de modification d’informations 
 


1. Vous avez reçu un mail vous demandant d’apporter des modifications à votre demande dans 


lequel il y a le lien pour accéder à Elan.  


 


 


 


2. Une fois arrivé sur la page d’accueil de la plateforme Elan, vous pouvez voir dans la partie Mes 


sollicitations, une pastille indiquant le nombre de sollicitations (1) et également sur le tableau de 


bord, sur la demande une mention indiquant qu’une action est requise (2).  


 


 


 


3. Après avoir cliqué sur Mes sollicitations (1), puis sur Compléments (2), vous accédez à la 


demande nécessitant une modification. 


Cliquez sur Compléter (3). 
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4. Vous accéder à la partie à modifier. Modifiez les informations de votre dossier et cliquez sur 


Suivant pour accéder aux différentes étapes. 


 


 


5. Une fois les modifications apportées, deux cas de figures pour finaliser la transmission de la 


modification de la demande.  


 


5.1 Vous êtes un compte non-signataire qui répondez à la demande de modification  


 


5.1.1 Vous pouvez télécharger le nouveau récapitulatif en cliquant sur Récapitulatif des 


informations saisies (1). Puis sélectionnez le Compte signataire (2) pour pouvoir lui transmettre 


la demande.  


Enfin cliquez sur Transmettre (3). 
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5.1.2 Cliquez ensuite sur Terminer. 


 


 


5.1.3 Une fois les modifications apportées et la demande transmise pour attestation au 


compte signataire, le compte signataire reçoit un mail l’informant qu’une demande 


d’attestation est en attente ainsi qu’un lien lui permet d’accéder directement à Elan.  


Le compte signataire doit suivre le même processus que lors d’un dépôt initial de la 


demande Cf. 6.2.3. 


Après avoir attesté la demande, le compte non-signataire reçoit un mail l’informant que la 


modification de sa demande a bien été enregistrée.  
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5.2 Vous êtes le compte signataire qui répondez à la demande de modification 


 


5.2.1 Vous pouvez télécharger le nouveau récapitulatif en cliquant sur Récapitulatif des 


informations saisies (1).  


Puis, cochez la case pour attester la demande (2).  


 


Enfin cliquez sur Transmettre (3). 


 


Si vous n’avez pas de compte signataire actif, vous devrez aussi joindre l’attestation sur l’honneur. 


 


5.2.2 Un message de confirmation apparait, vous pouvez de nouveau télécharger le Récapitulatif 


de votre demande (1). Puis cliquez sur Terminer (2).  
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5.2.3 Un mail de confirmation vous est adressé pour confirmer que votre modification a bien été 


réalisée. 
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Charte
de la laïcité
de la branche Famille
avec ses partenaires


ARTICLE 1  
LA LAÏCITÉ EST UNE RÉFÉRENCE COMMUNE
La laïcité est une référence commune  
à la branche Famille et ses partenaires. Il s’agit  
de promouvoir des liens familiaux et sociaux 
apaisés et de développer des relations  
de solidarité entre et au sein des générations. 


ARTICLE 2  
LA LAÏCITÉ EST LE SOCLE DE LA CITOYENNETÉ
La laïcité est le socle de la citoyenneté 
républicaine, qui promeut la cohésion sociale  
et la solidarité dans le respect du pluralisme  
des convictions et de la diversité des cultures. 
Elle a pour vocation l’intérêt général.


ARTICLE 3  
LA LAÏCITÉ EST GARANTE DE LA LIBERTÉ  
DE CONSCIENCE
La laïcité a pour principe la liberté de conscience. 
Son exercice et sa manifestation sont libres dans 
le respect de l’ordre public établi par la loi. 


ARTICLE 4  
LA LAÏCITÉ CONTRIBUE À LA DIGNITÉ  
DE LA PERSONNE ET A L’ÉGALITÉ D’ACCÈS  
AUX DROITS
La laïcité contribue à la dignité des personnes,  
à l’égalité entre les femmes et les hommes,  
à l’accès aux droits et au traitement égal  
de toutes et de tous. Elle reconnait la liberté  
de croire et de ne pas croire. La laïcité implique  
le rejet de toute violence et de toute discrimination 
raciale, culturelle, sociale et religieuse.


ARTICLE 5  
LA LAÏCITÉ GARANTIT LE LIBRE ARBITRE  
ET PROTÈGE DU PROSÉLYTISME 
La laïcité offre à chacune et à chacun  
les conditions d’exercice de son libre arbitre  
et de la citoyenneté. Elle protège de toute forme 
de prosélytisme qui empêcherait chacune  
et chacun de faire ses propres choix.


ARTICLE 6  
LA BRANCHE FAMILLE RESPECTE L’OBLIGATION  
DE NEUTRALITÉ DES SERVICES PUBLICS
La laïcité implique pour les collaborateurs  
et administrateurs de la branche Famille,  
en tant que participant à la gestion du service 
public, une stricte obligation de neutralité ainsi 
que d’impartialité. Les salariés ne doivent pas 
manifester leurs convictions philosophiques, 
politiques et religieuses. Nul salarié ne peut 
notamment se prévaloir de ses convictions pour 
refuser d’accomplir une tâche. Par ailleurs,  
nul usager ne peut être exclu de l’accès  
au service public en raison de ses convictions  
et de leur expression, dès lors qu’il ne perturbe 
pas le bon fonctionnement du service  
et respecte l’ordre public établi par la loi.


ARTICLE 7  
LES PARTENAIRES DE LA BRANCHE FAMILLE  
SONT ACTEURS DE LA LAÏCITÉ 
Les règles de vie et l’organisation des espaces  
et temps d’activités des partenaires sont 
respectueux du principe de laïcité en tant qu’il 
garantit la liberté de conscience.  


Ces règles peuvent être précisées dans  
le règlement intérieur. Pour les salariés  
et bénévoles, tout prosélytisme est proscrit  
et les restrictions au port de signes, ou tenues, 
manifestant une appartenance religieuse sont 
possibles si elles sont justifiées par la nature  
de la tâche à accomplir, et proportionnées  
au but recherché.


ARTICLE 8  
AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN ATTENTIONNÉE
La laïcité s’apprend et se vit sur les territoires selon 
les réalités de terrain, par des attitudes et manières  
d’être les uns avec les autres. Ces attitudes 
partagées et à encourager sont : l’accueil, l’écoute, 
la bienveillance, le dialogue, le respect mutuel,  
la coopération et la considération. Ainsi, avec et pour 
 les familles, la laïcité est le terreau d’une société 
plus juste et plus fraternelle, porteuse de sens  
pour les générations futures.


ARTICLE 9  
AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN PARTAGÉE 
La compréhension et l’appropriation de la laïcité 
sont permises par la mise en œuvre de temps 
d’information, de formations, la création d’outils  
et de lieux adaptés. Elle est prise en compte  
dans les relations entre la branche Famille et  
ses partenaires. La laïcité, en tant qu’elle garantit 
l’impartialité vis-à-vis des usagers et l’accueil  
de tous sans aucune discrimination, est prise en 
considération dans l’ensemble des relations de  
la branche Famille avec ses partenaires. Elle fait 
l’objet d’un suivi et d’un accompagnement conjoints.


PRÉAMBULE
La branche Famille et ses partenaires, considérant que l’ignorance  
de l’autre, les injustices sociales et économiques et le non-respect  
de la dignité de la personne sont le terreau des tensions et replis 
identitaires, s’engagent par la présente charte à respecter les principes 
de la laïcité tels qu’ils résultent de l’histoire et des lois de la République.


Au lendemain des guerres de religion, à la suite des Lumières  
et de la Révolution française, avec les lois scolaires de la fin du XIXe siècle, 
avec la loi du 9 décembre 1905 de « Séparation des Églises  
et de l’État », la laïcité garantit tout d’abord la liberté de conscience,  
dont les pratiques et manifestations sociales sont encadrées par l’ordre 
public. Elle vise à concilier liberté, égalité et fraternité en vue de  
la concorde entre les citoyens. Elle participe du principe d’universalité 
qui fonde aussi la Sécurité sociale et a acquis, avec le préambule de 1946, 
valeur constitutionnelle. L’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 
dispose d’ailleurs que « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous  


les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte 
toutes les croyances ».


L’idéal de paix civile qu’elle poursuit ne sera réalisé qu’à la condition  
de s’en donner les ressources, humaines, juridiques et financières, tant pour 
les familles, qu’entre les générations, ou dans les institutions. À cet égard, 
la branche Famille et ses partenaires s’engagent à se doter des moyens 
nécessaires à une mise en œuvre bien comprise et attentionnée de la laïcité. 
Cela se fera avec et pour les familles et les personnes vivant sur le sol  
de la République quelles que soient leur origine, leur nationalité, leur croyance.


Depuis soixante-dix ans, la Sécurité Sociale incarne aussi ces valeurs 
d’universalité, de solidarité et d’égalité. La branche Famille et ses partenaires 
tiennent par la présente charte à réaffirmer le principe de laïcité  
en demeurant attentifs aux pratiques de terrain, en vue de promouvoir  
une laïcité bien comprise et bien attentionnée. Élaborée avec eux,  
cette charte s’adresse aux partenaires, mais tout autant aux allocataires 
qu’aux salariés de la branche Famille.
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Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité
Le droit à l’éducation est un droit
fondamental dans notre société.
Cette exigence démocratique d’une
meilleure formation générale et d’un
haut niveau de qualification pour tous
correspond aux besoins
fondamentaux de la Nation. 


Satisfaire ce droit et répondre 
à ce besoin constituent pour l’Ecole 
un véritable défi. 
Elle le relève en adaptant en
permanence ses formations, ses
capacités d’accueil, ses structures,
ses modes de fonctionnement. 
Elle développe notamment 
en son sein, dans le cadre des
enseignements qu’elle dispense,
diverses formes d’aide et de soutien
aux élèves.


L’Ecole fait tout pour mener à la
réussite les jeunes qui lui sont
confiés. Pour remplir cette mission,
quand le contexte est difficile, elle
doit s’appuyer sur l’ensemble des
coopérations qui s’offrent à elle.


Les familles, toutes les familles, de
leur côté, sont très attachées à la
réussite de leur enfant à l’Ecole.


L’accompagnement à la scolarité joue
ce rôle de complément et de
partenaire de l’Ecole, pour autant qu’il
se développe dans le respect des
compétences et des responsabilités
de chacun et des besoins de chaque
enfant, sans se substituer aux
obligations de l’Etat en matière
scolaire.


Ainsi, toutes les initiatives qui se
donnent pour tâche d’aider les élèves
et qui s’appuient sur les ressources
de l’environnement, doivent être
résolument encouragées. Dans les
territoires les plus défavorisés,
urbains et ruraux, cela constitue
même une priorité.


D’ores et déjà, ces initiatives 
sont nombreuses et diverses. 
Elles témoignent de l’importante
mobilisation des acteurs, qui
répondent aux besoins des élèves 
et aux demandes des familles.


La présente Charte leur offre un
cadre de référence. Elle constitue
pour l’accompagnement à la scolarité 
une exigence de qualité au service
des enfants et des jeunes les plus
défavorisés.







Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité


Principes généraux


• le respect des choix individuels


• l’égalité des droits de chacun


• le développement des
personnalités, l’acquisition 
des savoirs, de savoir-être et 
de savoir-faire indispensables


• les projets devront faire
explicitement mention du caractère
laïque des actions ; de leur refus 
de tout prosélytisme ; du caractère
gratuit des prestations 
ou de la nature symbolique de la
participation financière demandée
aux familles ; de l’ouverture des
actions à tous sans distinction
d'origine, de religion ou de sexe.


Objectifs de
l’accompagnement 
à la scolarité


On désigne par «accompagnement 
à la scolarité» l’ensemble des actions
visant à offrir, aux côtés de l’Ecole,
l’appui et les ressources dont les
enfants ont besoin pour réussir à
l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas
toujours dans leur environnement
familial et social.


Ces actions, qui ont lieu en dehors
des temps de l’Ecole, sont centrées
sur l’aide aux devoirs et les apports


culturels nécessaires à la réussite
scolaire. Ces deux champs
d’intervention, complémentaires, 
à vocation éducative, contribuent à
l’épanouissement personnel de l’élève
et à de meilleures chances de succès
à l’Ecole.
L’accompagnement à la scolarité 
reconnaît le rôle central de l’Ecole. 
Il se propose, par des stratégies
diversifiées
> d’aider les jeunes, en utilisant les


technologies de l’information et de
la communication notamment, 
à acquérir des méthodes, 
des approches, des relations
susceptibles de faciliter l’accès 
au savoir


> d’élargir les centres d’intérêt 
des enfants et adolescents, 
de promouvoir leur apprentissage
de la citoyenneté par une ouverture
sur les ressources culturelles,
sociales et économiques de la ville
ou de l’environnement proche


> de valoriser leurs acquis afin 
de renforcer leur autonomie
personnelle et leur capacité 
de vie collective, notamment 
par la pratique de l’entraide 
et l’encouragement du tutorat 
entre les jeunes


> d’accompagner les parents dans 
le suivi de la scolarité des enfants.







Principes d’action


Les bénéficiaires
Les actions d’accompagnement à la
scolarité reconnues par la présente
Charte et soutenues par les pouvoirs
publics sont avant tout destinées 
à ceux qui ne bénéficient pas des
conditions optimales de réussite
scolaire. Elles ont un caractère 
gratuit et laïque.


Elles visent à compenser les
inégalités qui subsistent dans l’accès
à la culture et au savoir et qui se
creusent pendant les temps où les
enfants et les jeunes ne sont pris 
en charge ni par l’Ecole ni par 
les familles.


Le soutien financier des pouvoirs
publics ira donc en priorité aux
actions qui concernent les élèves 
des écoles, des collèges, des lycées
d’enseignement général 
et technologique, des lycées
professionnels, en particulier ceux qui
se trouvent défavorisés socialement. 
Dans ce cadre, une attention toute
particulière sera portée aux enfants
récemment arrivés en France, quelles
que soient par ailleurs les modalités
de leur scolarisation. Des actions
spécifiques pourront être envisagées
pour les enfants non francophones
dès leur plus jeune âge.


Priorité sera également donnée 
aux moments charnières du parcours
scolaire : les cycles des
apprentissages, le passage 
dans le secondaire, l’orientation en 3e,
l’accès en classe de seconde….


Les  accompagnateurs  
La tâche de l’accompagnateur exige
une compétence fondée sur
l’expérience, et notamment une bonne
connaissance de l’environnement
social et culturel immédiat, un bon
degré d’information sur le
fonctionnement de la scolarité, un
sens aigu de la relation avec les
enfants et les jeunes, comme avec
leurs familles.


Le caractère laïque de la démarche 
et le refus de tout prosélytisme sont
des critères de choix impératifs.
Des actions de formation élaborées 
à partir des besoins recensés doivent
être proposées à ces
accompagnateurs  de manière
partenariale.


Les relations avec l’école et les
établissements secondaires
L’efficacité des actions
d’accompagnement à la scolarité
dépend dans une large mesure des
liens qu’elles entretiennent avec les
projets d’école ou d’établissement.
Réciproquement, ceux-ci gagnent
beaucoup à les prendre en compte.
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Dans les relations avec l’école 
ou l’établissement, on recherchera
particulièrement
> la continuité de l’acte éducatif 


et la cohérence entre les activités
scolaires et les actions
d’accompagnement, ce qui
suppose que les accompagnateurs
scolaires conçoivent leur travail 
en liaison avec les enseignants 


> les meilleures modalités pour
renforcer des échanges entre 
les enseignants, les équipes
éducatives, les parents d’élèves 
et les intervenants de
l’accompagnement à la scolarité


> l’adaptation et la différenciation 
de ces actions selon l’âge 
et le niveau des enfants auxquels
elles s’adressent.


Les relations avec les familles
L’accompagnement à la scolarité offre 
aux parents un espace d’information,
de dialogue, de soutien, de médiation,
leur permettant une plus grande
implication dans le suivi de la
scolarité de leurs enfants. 
Dans cette dimension, les lieux
d’accompagnement à la scolarité ont
vocation à s’articuler avec les réseaux
d’écoute, d’appui et
d’accompagnement des parents.
L’accompagnateur développe 
des contacts aussi fréquents que
possible entre l’entourage familial 
et les enseignants et facilite la
compréhension réciproque.


Les relations locales
La démarche d’accompagnement 
à la scolarité commence par un
recensement de l’ensemble des
possibilités offertes par le proche
environnement : les centres sociaux,
s'ils ne sont pas à l'origine de l'action,
les locaux disponibles, les centres de
documentation, les bibliothèques, 
les centres culturels, les transports,
notamment en milieu rural, etc., mais
aussi les possibilités de collaboration
de personnes extérieures capables
d’apporter à l’action envisagée un
appui ponctuel ou régulier. 
Elle s’appuie sur un diagnostic des
ressources et des besoins.


Pour la cohérence de l’action
éducative, pour que certains jeunes
ne se trouvent pas exclus de fait 
de certaines actions, les divers
promoteurs devront se concerter
dans le cadre du contrat local
d’accompagnement à la scolarité.


L’accompagnement à la scolarité
s’intègre dans le contrat de ville s’il
existe. Il doit aussi s’articuler avec 
les autres actions mises en œuvre
dans le cadre d’un projet éducatif
local, notamment celles qui sont
incluses dans les contrats éducatifs
locaux.







Les signataires 
de la présente Charte
s’engagent à 


• participer au développement des
actions d’accompagnement qui
contribuent à la réussite scolaire


• favoriser la constitution de réseaux
locaux de solidarité (mobilisant
notamment le tissu associatif) 
en faveur de la réussite scolaire, 
en liaison avec les enseignants 
et les familles


• renforcer l’exigence de qualité 
dans les projets mis en œuvre 
en diffusant largement les outils 
de l’accompagnement à la scolarité
et en favorisant de façon régulière 
la mutualisation


• veiller à ce que les actions fassent
l’objet d’études, d’évaluations 
et de recherches susceptibles 
de contribuer à l’amélioration 
de leur efficacité.


Jack Lang


Ministre de l’Education nationale


Ségolène Royal


Ministre déléguée à la Famille, 


à l’Enfance et aux Personnes handicapées


Dominique Balmary


Président du conseil d’administration


du Fonds d’action sociale


Marie-George Buffet


Ministre de la Jeunesse et des Sports


Claude Bartolone


Ministre délégué à la Ville


Nicole Prud’homme


Présidente du conseil d’administration 


de la Caisse nationale des allocations familiales


Elisabeth Guigou


Ministre de l’Emploi et de la Solidarité







Les adhérents à la Charte de l’accompagnement à la scolarité 
s'engagent à faire leurs les objectifs et les principes d’action 
qu’elle définit.


Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité
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 DEPLACES D’UKRAINE 


 
 


CHARTE NATIONALE  


DE SOUTIEN À LA PARENTALITE 
8 grands principes pour accompagner les parents 


 
1. > Reconnaître et valoriser prioritairement les 


rôles, le projet et les compétences des parents 


: les interventions s’appuient sur les ressources 


et capacités des parents. Elles se construisent 


avec eux. Elles nécessitent bienveillance et 


écoute, sans jugement, préjugé, injonction, ni 


obligation. Elles encouragent l’entraide entre 


pairs.  


2. > S’adresser à toutes les familles quels que 


soient la situation familiale, le milieu social, 


l’environnement, le lieu de résidence, la 


présence d’un handicap ou les références 


culturelles: les interventions de soutien à la 


parentalité doivent être accessibles à toutes les 


familles, sur tout le territoire, dans une 


perspective universaliste, tout en prenant en 


compte la singularité de chaque parent.  


3. > Accompagner les parents en intégrant dans 


cette démarche toutes les dimensions et 


l’ensemble du contexte de la vie familiale, pour 


le bien-être de l’enfant et des parents eux-


mêmes, et quel que soit l’âge de l’enfant.  


4. > Proposer un accompagnement et un 


soutien dès avant l’arrivée de l’enfant et 


jusqu’à son entrée dans la vie adulte : agir tôt 


permet de prévenir, anticiper et mieux repérer 


les situations de vulnérabilités ou les difficultés.  


5. > Respecter les principes d’égalité entre les 


femmes et les hommes dans la parentalité et au 


sein de la sphère familiale : les actions de 


soutien à la parentalité et l’accompagnement 


des parents veillent à ne pas véhiculer de 


stéréotypes sur les relations entre parents ou 


entre les enfants.  


6. > Quelles que soient les configurations 


familiales, permettre à chaque parent 


d’occuper, dans la mesure du possible, sa place 


dans le développement de l’enfant. En outre, et 


parce que les parents ne sont pas les seuls 


impliqués dans le quotidien des soins et de 


l’éducation des enfants, d’autres personnes 


ressources dans l’environnement familial 


peuvent être concernées par les actions de 


soutien à la parentalité: grands-parents, beaux- 


parents, familles recomposées…  


7. > Proposer des interventions diverses 


(collectives ou individuelles, dans des lieux 


dédiés, itinérants ou au domicile…) accessibles 


à toutes les familles sur l’ensemble du territoire 


et respectueuses des principes de neutralité 


politique, philosophique, et confessionnelle : 


les services, ressources et modes d’action 


variés mis à disposition des familles sont tous 


légitimes dès lors qu’ils répondent à un besoin 


identifié et qu’ils explicitent les approches et 


objectifs qui les sous-tendent. Ils s’inscrivent 


dans une démarche d’évaluation pensée en 


amont et qui intègre la temporalité nécessaire 


à l’établissement d’un lien de confiance. Les 


parents y sont associés comme ils le sont à la 


définition des actions.  


8. > Garantir aux personnes qui recourent à une 


action de soutien à la parentalité que les 


bénévoles ou professionnels qui interviennent 


dans ce cadre: ont une compétence ou 


bénéficient d’une formation dans ce domaine; 


et disposent de temps de partage d’expérience 


et d’analyse des pratique.


 
Cette charte établit les principes applicables aux actions de soutien à la parentalité en application de 


l’article L. 214-1-2 du code de l’action sociale et des familles. 


 






